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UNITED NATIONS

United Nations Office in Burundi

Allocution prononcée par le représentant de Madame la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies au Burundi, à l’occasion de la célébration du premier anniversaire du bureau de l’Ombudsman
Bujumbura, le 10 Février 2012
· Excellence Monsieur l’Ombudsman,

· Excellence Monsieur le 1er Vice-Président de la République,
· Excellence Monsieur le 2ème Vice-Président de la République,
· Honorable Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,
· Honorable Monsieur le Président du Sénat,
· Honorables Parlementaires,
· Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement,
· Excellences Mesdames et Messieurs les représentants des missions diplomatiques et consulaires,
· Monsieur le Gouverneur de la province de Bujumbura,
· Mesdames et Messieurs les Gouverneurs de provinces,
· Mesdames et Messieurs les hauts cadres de l’Etat,
· Chers collègues du Système des Nations Unies,
· Distingués invités,

· Bashingantahe, bapfasoni;

C’est un grand honneur et un plaisir pour moi de prendre la parole au nom de la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies, à l’occasion de la célébration de la première année des activités du bureau de l’Ombudsman. Permettez-moi tout d’abord de vous adresser les salutations de Madame la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies, en mission hors du pays.
Comme vous le savez, les Nations Unies et la communauté internationale se sont investies dans l’appui au Burundi en particulier tout au long de la crise qui a si terriblement meurtri  le pays et n’ont ménagé aucun effort pour aider le Burundi à renouer avec la démocratie. Ces efforts se sont concrétisés par la signature des accords d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi, suivi de l’adoption de la Constitution, puis par la tenue d’élections démocratiques ainsi que la création de la plupart des institutions démocratiques prévues par les accords d’Arusha et la constitution.
L’avènement de l’institution de l’ombudsman marque une avancée significative du Burundi dans la mise en œuvre des accords d’Arusha et constitue un gage majeur de la volonté politique des autorités nationales d’avancer résolument sur le chemin de la consolidation de la paix.

En effet, l’institution de l’Ombudsman est perçue dans tous les pays, comme un instrument important de résolution des conflits administratifs, de mitigation des conflits sociaux, et enfin de mécanisme d’alerte pour éviter les dérives qui pourraient résulter du non-respect des droits des citoyens. L’Ombudsman est un rouage essentiel dans le bon fonctionnement d’un État qui se veut démocratique car il contribue à porter à l’attention des dirigeants nationaux les manquements et abus des personnels, services et institutions publics, susceptibles d’entraver la mise en œuvre de leurs politiques et programmes et d’entacher gravement les relations de confiance qui doivent exister entre les populations et eux. 
A cet égard, les Nations Unies sont très satisfaites de la mise en place de l’institution de l’Ombudsman au Burundi. 
En peu de temps, l’institution de l’Ombudsman a démontré son utilité et son efficacité, marquant ainsi sa place dans le dispositif institutionnel du pays.

En effet, Excellence Monsieur l’Ombudsman, dès votre prise de fonctions en Février 2011, vous vous êtes immédiatement mis à l’œuvre, sollicité de toutes parts par les administrés et les citoyens burundais. En une année, le travail que vous-même et votre équipe avez accompli est remarquable et votre sens de responsabilité, d’impartialité et de neutralité est nettement apprécié par tous vos interlocuteurs et par les bénéficiaires de votre action. Comme vous le savez, le Conseil de sécurité de l’ONU s’est félicité aussi de la création du votre bureau  dans sa dernière résolution sur le Burundi.
A n’en pas douter, au regard du volume des activités de votre bureau, l’institution est très vite devenue importante pour les citoyens burundais, en raison de sa capacité  à écouter et à porter assistance à tout burundais qui s’estime lésé par un acte ou une action de l’Administration publique. 
Excellence, Monsieur l’Ombudsman,
Le système des Nations Unies est particulièrement heureux de vous réitérer son engagement pour continuer d’appuyer l’institution car elle constitue un élément important pour la consolidation de la paix et l’Etat de droit au Burundi. 
Au cours de la première année de fonctionnement, le bureau des Nations Unies au Burundi a appuyé l’institution pour aider à son opérationnalisation par la fourniture de moyens logistiques. Etant donné le parachèvement de son établissement, notre soutien va désormais se focaliser dans le domaine technique notamment par un rôle d’avis-conseil et une assistance au renforcement des capacités du personnel.
Je termine mon propos en vous souhaitant, Excellence ainsi qu’à votre équipe plein succès dans votre noble mission et vous invite à rester constamment à l’écoute de tous ainsi qu’à garder l’impartialité et la neutralité envers tous les citoyens. 

Je vous remercie de votre aimable attention.

MURAKOZE CANE
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